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Coordination du Système des  Nations Unies au Niger

MATRICE DES RESULTATS DE L’UNDAF 2004 – 2007

Domaine de coopération I : Contribuer à assurer la sécurité alimentaire

PRIORITE NATIONALE : SECURITE ALIMENTAIRE ASSUREE DE FACON DURABLE, EN LIGNE AVEC LA SRP

EFFET UNDAF 1.1 :         CADRE INSTITUTIONNEL PROPICE A LA MISE EN UVRE DES POLITIQUES DE
                                          SECURITE ALIMENTAIRE NOTAMMENT POUR LES GROUPES VULNERABLES
Effets des PP Extrants / Produits PP Rôle des partenaires Ressources  USD

Programme National Global de Sécurité Alimentaire (PNGSA) validé et
approprié
Politiques, Stratégies, Réglementations et Programmes en matière de
Sécurité Alimentaire mis à  jour
Système d’information sur l’agriculture et l’élevage mieux structuré et
opérationnel
Institutions et Organisations du Secteur Rural (Organisations de
Producteurs/Productrices, Chambres d’Agriculture, ONG) mieux
organisées
Capacités Nationales de mobilisation des ressources accrues

1.1.1 Institutions Nationales concourant à l’atteinte des
objectifs de sécurité alimentaire, plus opérationnelles

Capacités des services publics et privés de contrôle sanitaire des
aliments renforcées

- FAO : appui technique et financier, formation des
acteurs
- PNUD/CCD/PNUE/FEM/DDC : plaidoyer, appui
technique et financier (consultations sectorielles)
- BM, FIDA, ONUDI,OMS, UNICEF, PAM : appui
technique & financier
- UE, France, Suisse, Danemark, Belgique : appui
technique & financier
- Société civile: appui conseil, concertation
- OMS : appui technique et financier aux structures
de contrôle de la qualité des aliments.

BM                         13.700.000
FAO                            200.000
FIDA                         2.800.000
OMS                            100.000
ONUDI                         350.000
PAM                             200.000
PNUD                           500.000
UNICEF                        130.000

1.1.2  Mécanismes de prévention et de réponse rapide aux
crises alimentaires plus opérationnels

Programmes pertinents de prévention/atténuation des crises
alimentaires développés

PAM/FENU/OMS/PNUD : participation à
l’élaboration du Plan National d’Urgence et au
montage d’opérations d’urgence; participation à
l’évaluation des zones vulnérables (structurel,

PAM                               83.000
FAO                              200.000
FENU                         1 500 000
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Sous-total  Effet UNDAF  1. 1

Connaissances améliorées sur les zones d’insécurité alimentaire
structurelles et/ou conjoncturelles

conjoncturel) ; missions conjointes
d’évaluation des récoltes et des besoins
FAO : appui au suivi de la campagne agricole et au
dispositif de lutte anti-acridienne
UNICEF : Projets Sécurité alimentaire ; banques
céréalières, cultures maraîchères et fluviales ; micro
crédit rural ; récupération nutritionnelle des enfants
- CILSS / Agrhymet : système d'information, suivi de
la campagne agricole
- UE : appui technique et financier au Dispositif
- France : appui technique et financier au dispositif

OMS                            100 000
PNUD                          500 000

UNICEF                       351 000

                       20 714 000

PRIORITE NATIONALE :
EFFET UNDAF 1. 2 :       PRODUCTION ET REVENU DES POPULATIONS RURALES DIVERSIFIES
                                          ET AUGMENTES NOTAMMENT POUR LES GROUPES VULNERABLES
Effets des PP Extrants / Produits PP Rôle des partenaires Ressources

• Ressources naturelles (notamment les terres
dégradées) restaurées et valorisées

1.2.1 Ressources Naturelles gérées de façon durable par
les communautés

• Bonnes pratiques de GRN (terre, eau et ressources
forestières, pastorales, halieutiques, fauniques etc.)
vulgarisées, et appropriées par les communautés

- PAM : VCT à travers des partenaires d’exécution disposant d’expertise
technique
- PNUD (y compris FEM, DDC, FENU, CCD) : appui technique et
financier au niveau local pour la réalisation d’aménagements GRN
- BM : appui financier
- FAO : appui à la diffusion des bonnes pratiques
- UNICEF : éducation environnementale dispensée au niveau scolaire
et communautaire
- UE, France, Italie, Danemark, Allemagne, Belgique, Suisse,
Luxembourg : Appui technique et financier
- ONG

FAO                             480.000
PAM                          3.350.000
PNUD                        8.541.000
FEM/DDC
ENU/CCD
UNICEF                        450.000

« Agriculture maîtrisée et à faible coût » (collecte des
eaux de ruissellement et petite irrigation, intrants)
vulgarisée, et appropriée par les petits producteurs

2 Filières porteuses, végétales et animales, promues

1.2.2 Production agricole et animale chez les petits
producteurs augmentée et diversifiée

3 Liens opérationnels entre la recherche et la
vulgarisation agricole développés, avec une
meilleure implication des petits producteurs

- PAM : VCT et petit matériel distribué à travers des partenaires
d’exécution disposant d’expertise technique et mettant en uvre des
activités complémentaires
- FAO : appui technique et financier
- PNUD : appui technique et financier aux fonds d’action locaux
- UNICEF : appui technique et financier à la diversification et
l'augmentation de la production
- BM : appui technique et financier
- UE, France, Italie, Danemark, Allemagne, Belgique, Suisse,
Luxembourg : Appui technique et financier
- Icrisat : appui technique
- ONG internationales : appui technique et financier
- Société civile : concertation, vulgarisation
- BAD, BID, BOAD, BADEA

BM                           35 000 000
FAO                         17.000.000
FIDA                        11.000.000
PAM                           3.350.000
PNUD                      16.000.000
FEM,/DDC
FENU/ CCD
UNICEF                        850.000



3

1.2.3 Capacité des populations à faire face aux crises
alimentaires renforcée

- Actifs productifs et BC créés et gérés de façon durable
par les communautés

- PAM : vivre-contre-formation pour l’alphabétisation fonctionnelle des
femmes ; promotion des BC notamment pour les femmes ; mise en
place de programmes d’atténuation de crises localisées/
conjoncturelles; contribution en nature au FCD
- PNUD/FENU/DDC : promotion des BC et leur mise en réseau ; soutien
aux initiatives des groupements féminins ;
- UNICEF : promotion des BC et des banques d’intrants pour les
femmes ; appui à la reconstitution du petit bétail (stratégie de survie)
2 UE, France, Italie, Allemagne, Suisse, Etats-Unis : financement du

FCD, FSA, SNS- - Belgique : appui financier

PAM                                6.000.000

PNUD/FENU/DDC          3.418.000

UNICEF                            550.000

2 AGR développées à travers le renforcement de la
formation, du micro-crédit et du Warrantage

1.2.4 Capacité des hommes et des femmes à réaliser des
activités productives diversifiées, renforcée

3 Micro-entreprises rurales promues

- FAO : soutien technique et financier aux boutiques d’intrants, au
warrantage, aux AGR; soutien technique et financier aux activités de
transformation/conservation des produits agro-pastoraux
- UNICEF : soutien technique et financier pour le micro-crédit et les
AGR pour les femmes
- PAM : renforcement des capacités des femmes à mener des AGR ; en
collaboration avec FAO, bénéfice des BC utilisé pour des AGR
- PNUD/FENU/DDC : appui technique et financier aux AGR et
warrantage; appui financier aux structures d’appui conseil en matière de
création et gestion de micro-entreprises en milieu rural

FAO                               2.000.000

UNICEF                             550.000

PAM                                 670.000

PNUD/FENU/DDC          5.372.000

Sous-total Effet UNDAF  1. 2                                                                                                                                                                                                                               114 581 000

PRIORITE NATIONALE :
EFFET UNDAF 1. 3  :       NUTRITION DES ENFANTS DE MOINS DE CINQ ANS ET DES FEMMES EN AGE  DE
                                         PROCREER PLUS ADEQUATE ET EQUILIBREE
Effets des PP Extrants / Produits PP Rôle des partenaires Ressources
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Production diversifiée promue (notamment les aliments à haute
valeur nutritive)

1.3.1  Bonnes pratiques nutritionnelles vulgarisées et
appliquées

Alimentation diversifiée et plus équilibrée promue
Allaitement maternel exclusif promu

- UNICEF : appui technique et financier pour la vulgarisation
des plantes locales riches en vitamines et sels minéraux;
maraîchage/petit élevage; éducation nutritionnelle au niveau
scolaire et communautaire; IEC, appui technique et financier
aux institutions sanitaires et aux communautés ; appui à
l’application de la loi sur les substituts au lait maternel
- FAO : appui à la diversification et la conservation des
produits agro-pastoraux
- PAM : soutien en vivres et petit matériel en faveur des
foyers d’apprentissage et de réhabilitation nutritionnel pour
les femmes
- OMS : appui technique
- ONG internationales: appui technique et financier
- ONG nationales: partenaires opérationnels
- Belgique : appui financier

UNICEF                           2.465 000

FAO                                  200.000

PAM                                 360.000

1.3.2 Suivi nutritionnel des groupes vulnérables amélioré Système de surveillance nutritionnelle communautaire renforcé - UNICEF : appui technique et financier aux institutions
sanitaires et communautés

UNICEF                         2.967.000

Sous-total Effet UNDAF 1. 3                                                                                                                                                                                                                                                 5 992 000

TOTAL Domaine de coopération I                                                                                                                                                                                             141 287 000

MECANISMES  DE COORDINATION  :

Mécanisme interne : Groupe de travail « Sécurité Alimentaire » : Agence leader  PAM
Mécanismes externes : Groupe thématique sécurité alimentaire (GTSA) ; Dispositif national de prévention
et de gestion des crises alimentaires (DNPGC) ;  Groupes de travail mis en place dans le cadre des consultations
sectorielles et autres cadres de partenariat.

MODALITES DE PROGRAMMES  :
Synergie – Complémentarité – Programme conjoint.
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Domaine de coopération II : Contribuer à assurer l’accès universel aux services sociaux de base

IMPACT: Situation sanitaire des populations améliorée

Effet de l'UNDAF 2.1:  Etat sanitaire et nutritionnel de l'enfant amélioré

Effets des Programmes-Pays Produits des PP (Extrants) Rôle des partenaires Cible de mobilisation des
ressources (US$)

2.1.1 Prévention des maladies et de la malnutrition de l’enfant
renforcée

-Education pour la santé  et la nutrition renforcée
-Couverture vaccinale accrue
-Prévention des maladies (diarrhée, paludisme, rougeole, IRA) et de
la malnutrition renforcée

UNICEF :PEV,  éducation, santé et Nutrition (micro
nutriments et PCAC)
PAM : Appui Alimentaire
OMS : Appui Technique et financier au PEV et au
Programme de lutte contre le paludisme
B M et UE : Appui Technique
Rotary Club : appui au PEV

 UNICEF                16.566.000

OMS :                      2 500 000

BM                           7 500 000

2.1.2 Prise en charge intégrée des maladies de l’enfant (PCIME)
étendues

-L’approche  PCIME appliquée à tous les niveaux de la pyramide
sanitaire
-Disponibilité des infrastructures, équipements et du personnel qualifié
renforcée
- Récupération des enfants malnutris  intensifiée

PNUD /FENU/VNU Infrastructures et équipements
UNICEF : Appui à la mise en uvre de la PCIME,
récupération nutritionnelle, médicaments génériques
PAM : Appui alimentaire
OMS : appui technique et financier pour le
renforcement des capacités pour la généralisation
de la PCIME
B M et BAD : Infrastructures, équipements, Appui
technique
Coopération belge, française : Appui technique et
financier

PNUD                       600.000

UNICEF                 2.476.000
PAM :                        360 000

OMS :                          77.000

2.1.3 Organisation et gestion du système de santé améliorée -Processus de la revue des dépenses publiques systématisée
renforcé
-Normes et standards de prestations de services élaboré
-Participation des communautés dans la gestion et le fonctionnement
des services de santé renforcée

OMS : Appui technique et financier pour le
renforcement des capacités en ressources
humaines, l’assurance de qualité, les réformes du
secteur de la santé et la réalisation de la revue des
dépenses publiques du secteur santé
PNUD : revue des dépenses publiques, appui à
l’organisation de consultation sectorielle
UNICEF : Appui technique et financier
UNFPA, Banque Mondiale : Appui technique et
financier

OMS :                 800 000

PNUD :               125.000

UNICEF           1.625.000

Sous-total Effet UNDAF  2. 1                                                                                                                                                                                                                                    32 629 000

Effet de l’UNDAF  2.2:   Santé de la reproduction améliorée
Effets des Programmes-Pays Produits des PP (Extrants) Rôle des partenaires Cible de mobilisation des

ressources (US$)
2.2.1 Accessibilité et utilisation des services SR/SSRA de qualité
accrues

- Disponibilité des services SR de qualité intégrant l’approche genre
- Prestations de services SSRA de qualité pour les jeunes renforcées

UNFPA : Fourniture de services SR de qualité,
IEC/Plaidoyer, Renforcement des capacités, UNFPA          6 800.000
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- Environnement socio-culturel favorable à l’utilisation des services de
SR amélioré

Sécurisation des produits SR, Fourniture des
Préservatifs, Intégration du genre dans les services
SR, implication des leaders traditionnels et religieux,
amélioration des services de SR à l’égard des
jeunes et adolescents
UNICEF : IEC/Plaidoyer, Renforcement des
capacités, fournitures de services SR de qualite
B M, UE, KFW, Lux-Développement : Appui
technique et financier
Coopération belge : Appui financier
OMS : appui technique et financier à la DSR/ MSP
pour la promotion de la femme et le genre

UNICEF           700 000

BM                7 500 000

OMS :                 30 000

2.2.2 Organisation et gestion du système de santé améliorées

Sous – total Effet UNDAF 2. 2

-Processus de la revue des dépenses publiques systématisée renforcé
-Normes et standards de prestations services élaboré
-Participation des communautés dans la gestion et le fonctionnement
des services de santé renforcée

OMS : : appui technique et financier pour le
renforcement de la SR
PNUD-FMI : revue des dépenses publiques, appui à
l’organisation consultation sectorielle
 UNICEF : appui technique et financier
UNFPA, Banque Mondiale : Appui technique et
financier

OMS :                  40 000
PNUD :              125.000
FMI                 3 666 500
UNICEF :           825.000
UNFPA :         1 700 000

               21 386 500

Effet de l’UNDAF  2.3: Couverture en eau potable et assainissement accrue
Effets des Programmes-Pays Produits des PP (Extrants) Rôle des partenaires Cible de mobilisation des

ressources
2.3.1 Accès des pauvres surtout en milieu rural à l’eau potable et
aux services d’assainissement augmenté

-Disponibilité des infrastructures d’hydraulique villageoise et assainissement
renforcée

PNUD : Infrastructures, Appui technique
UNICEF : Latrines, points d’eau
B M,  FMI  Coopérations suisse, japonaise,
World Vision : Appui technique et financier

PNUD                 600.000
UNICEF           1.585.000
BM                 25 000 000
FMI                  7 333 000

2.3.2 Pratiques d’hygiène améliorées -Utilisation des latrines augmentée
- Hygiène corporelle améliorée
- Assainissement de l’eau, de l’ environnent et des points d’eau amélioré

UNICEF : IEC
PNUD : Assainissement, Points d’eau
World Vision : IEC

UNICEF              425.000
PNUD                 200.000

2.3.3 Organisation et gestion de l’approvisionnement en eau et
assainissement améliorées

- Connaissances des réserves en eau améliorées
- Participation des communautés dans la gestion et le fonctionnement des
infrastructures d’hydraulique et d’assainissement
- Cadre légal et institutionnel de la gestion de l’eau et d’assainissement
renforcé

PNUD : GIRE, Connaissances  ressources en
eau, cadre juridique et institutionnel
UNICEF : Appui gestion communautaire
OMS : appui à l’élaboration de politiques,
fourniture d’équipements et matériels de
contrôle de qualité,  mise en uvre des
initiatives locales

PNUD :               800.000

UNICEF :            325.000
OMS :                    40 000

Sous – total  Effet  UNDAF 2. 3                                                                                                                                                                                                                                  36 308 000
IMPACT : Incidences socio-économiques du SIDA sur les populations réduites au minimum
Effet de l’UNDAF  2.4: Propagation du VIH/SIDA réduite
Effets des Programmes-Pays Produits des PP (Extrants) Rôle des partenaires Cible de mobilisation des
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ressources (US$)
2.4.1 Prévention du VIH/SIDA renforcée -Utilisation des préservatifs étendue

-Education pour la prévention du VIH/SIDA des groupes vulnérables et à
risques intensifiée
- Prévention de la transmission mère/enfant renforcée

UNICEF : PTME, IEC, promotion du
dépistage anonyme et volontaire,
implication des leaders traditionnels et
religieux
UNFPA : Fourniture des préservatifs ;
IEC/ Plaidoyer, renforcement des
capacités, promotion du dépistage
volontaire et anonyme, implication des
leaders traditionnels et religieux
PNUD : IEC /radios de proximité
ONUSIDA, B M : Appui financier
OMS : renforcement des capacités pour
la prise en charge
PAM : approche transversale et  intégrée
des composantes du programme

UNICEF    1 070.000

UNFPA     3 060 000

PNUD         200.000

OMS             25 000

2.4.2 Prise en charge des PVVIH améliorée -Prise en charge clinique des PVVIH (Infections opportunistes et ARV)
améliorée
- Etat nutritionnel  des PVVIH des groupes vulnérables amélioré
- Prise en charge des orphelins du SIDA renforcée

PAM : Appui alimentaire aux PVVIH et/ou
maladies opportunistes telles que la TB
UNICEF : Prise en charge psyacho-
affective , Prise en charge des orphelins
du SIDA, Prise en charge des infections
opportunistes et ARV, femmes enceintes
OMS, BM, Croix Rouge : Appui
Technique et financier

PAM         1.670.000

UNICEF      725.000

2.4.3 Cadre stratégique multisectoriel de lutte contre le VIH/SIDA
opérationnel

Sous – total  Effet  UNDAF  2. 4

-Environnement socio-culturel et légal favorable aux personnes affectées et
vivant avec le VIH/SIDA amélioré
-Système de planification, suivi et évaluation renforcé

UNICEF : appui technique et financier
ONUSIDA, UNFPA, OMS, BM, FMI
PNUD : Appui Technique et financier

UNICEF     726.000
UNFPA :     340 000
ONUSIDA   560.000
BM         25 000 000
FMI          3 666 500
          37 042 500

IMPACT: Education de base de qualité pour les enfants et les filles en particulier améliorée
Effet de l’UNDAF 2.5: Accès, achèvement et qualité de l’éducation de base pour les enfants et les filles en particulier améliorés
Effets des Programmes-Pays Produits des PP (Extrants) Rôle des partenaires Cible de mobilisation des

ressources (US$)
2.5.1 Offre des services éducatifs dans les zones les plus défavorisées
(y compris préscolaire, alphabétisation de base) augmentée

- Disponibilité des infrastructures, équipements, fournitures et de qualité
renforcée
- Disponibilité du matériel didactique et des supports pédagogiques de qualité
renforcée
- Curricula des enseignants et des programmes scolaires améliorés

PNUD/FENU/VNU : Infrastructures,
Equipements,
UNICEF : Equipements, Matériel
didactique et fournitures, Renforcement
des capacités
B M : Infrastructures, Equipements,
Renforcement des capacités
Coopération canadienne, AFD :
Renforcement des capacités ;
BAD/BID :Infrastructures,  Renforcement
des capacités

PNUD      1.000.000

UNICEF   7.319 000

BM         25 000 000
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2.5.2 Demande des services éducatifs de qualité par les populations (en
particulier les filles) accrue

- Assainissement + hygiène en milieu scolaire renforcée en particulier pour
les filles
- Disponibilité des denrées alimentaires dans les écoles à cantines des zones
rurales vulnerables ameliorée
- Volonté des parents d’envoyer et maintenir les enfants et particulièrement
les filles à l’école accrue

UNICEF : Latrines scolaires, IEC,
plaidoyer
PNUD/FENU/VNU : IEC/radios de
proximité
PAM : Cantines scolaires, rations sèches,
déparasitage
UNFPA: Plaidoyer, valorisation de la
scolarisation de la jeune fille
Banque Mondiale : Latrines scolaires
Coopération Japonaise : Infrastructures
UE : Renforcement des capacités
BAD : latrines scolaires, renforcement
des capacités

UNICEF  1 581.000

PNUD       500.000

PAM     19.960.000

UNFPA :   240 000

2.5.3 Organisation et gestion du système éducatif améliorés - Participation des parents et des communautés à la gestion et l’organisation
de l’école intensifiée
- Processus de la revue des dépenses publiques systématisée renforcée

UNICEF : Appui participation
communautaire, Appui revue dépenses
publiques
PNUD : Revue / évaluation dépenses
publiques, Appui consultations
sectorielles
B M –FMI : Revue/ évaluation dépenses
publiques, Appui consultations
sectorielles
PAM : sensibilisation/ formation
APE/COGES à travers ses partenaires

UNICEF  1 034.000

PNUD       140.000

FMI        7 333 000

PAM         200.000

Sous – total  Effet  UNDAF  2. 5                                                                                                                                                                                                                       64 307 000

TOTAL Domaine de coopération  II                                                                                                                                                                                       191 673 000

MECANISMES  DE  COORDINATION

Mécanisme interne : Groupe de travail « Services Sociaux de Base » : Agence leader  UNICEF
Mécanismes externes :  Coordination des Partenaires techniques et financiers du MEBA – Chef de file Canada ;
Comité inter agences de Coordination du PEV (CIC / PEV) ;  Comité technique de Revue des dépenses publiques ;
Groupes de travail mis en place dans le cadre des consultations sectorielles et autres cadres de partenariat  (CTEA et CNEDD).

MODALITES DE PROGRAMMES  :
Synergie – Complémentarité
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Domaine de coopération III : Contribuer à assurer une bonne gouvernance et une croissance durable mieux répartie

IMPACT :
Conditions de vie des groupes vulnérables et des pauvres améliorées de manière durable
EFFETS UNDAF  3.1
Meilleure allocation des ressources en faveur des groupes vulnérables

EFFETS PP EXTRANTS /PRODUITS PP ROLE DES PARTENAIRES
(Principaux partenaires)

RESSOURCES:  US$

Sous – total  Effet  UNDAF  3. 1                                                                                                                                                                                                                                     168 148 000

IMPACT :
Conditions de vie des groupes vulnérables et des pauvres améliorées de manière durable
EFFETS UNDAF 3. 2
Cadre propice aux emplois décents et à l’augmentation de revenus
EFFETS PP EXTRANTS /PRODUITS PP ROLE ES PARTENAIRES RESSOURCES:

3.2.1 Législation nationale et internationale sur le travail des enfants
respectées /  améliorées

- Initiatives novatrices en matière d’emplois et d’auto emplois
renforcés

- Capacités du secteur privé notamment des petites et micro

PNUD: appui à EAN
BM : promotion du secteur privé et de l’emploi
BIT : appui à la lutte contre le travail des enfants et à la

PNUD                     2.800.000
BM                        15.000.000

3.1.1 Processus de gestion budgétaire et choix des
politiques économiques en faveur des pauvres améliorés

• Capacités de la société civile à influencer les choix
budgétaires renforcés

• Les capacités d’analyse et de programmation budgétaire
des institutions nationales renforcées

• Système d’information sur le processus de gestion
budgétaire et d’aide extérieure plus performant et
accessible au public

• Les instruments de la chaîne budgétaire améliorés
• Capacités en matière de passation des marchés améliorés
• Capacités de SE de la SRP renforcées
• Les capacités nationales pour une approche programme

sont développées
• Système intégré d’information en population et

développement performant
• Capacités nationales  de prise en compte des variables

démographiques dans les politiques et programmes
renforcées.

UNICEF : renforcement capacités société civile (appui technique et
logistique) ;appui  à la MICS
PNUD :revue dépenses publiques ; appui au parlement ;appui au
RCD, RNDH, observa- toire et autre mécanisme de SE de la SRP.
BM :revue dépenses publiques ;CDMT ; dispositif  de  SE  et un
cadre fiduciaire
FMI : renforcement capacités et  instruments de préparation et
exécution du budget ; appui et suivi de l’IPPTE
OMS : appui au MSP pour établissement des comptes nationaux de
la santé ; renforcement des capacités en planification et gestion
budgétaire ; renforcement du système d’information sanitaire pour
une meilleure prise de décision.
UE ; France ; Belgique ; Canada : appui budgétaire et appui au
suivi/évaluation de la SRP
UNFPA :  mécanisme de suivi/évaluation de la SRP, renforcement
des capacités et des instruments de politique nationale de population,
appui à la phase d’analyse des données du RGPH 2001
CEA : appui au suivi/évaluation de la SRP.

UNICEF:                125.000

PNUD:                 1.160.000

BM:                   60.000.000

FMI:                 103.000.000

OMS:                   2.000.000

UNIFM:                        3.000

FAO :                       120.000

UNFPA:                1.700.000

CEA :                         40 000
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3.2.2 Participation des femmes à l’économie formelle, informelle et
familiale mise en valeur

3.2.3 Emplois rémunérateurs et décents

entreprises renforcées
- Système d’information sur l’emploi renforcé
- Capacité des institutions chargées de l’emploi et de la

réglementation du travail renforcée
- Capacité des institutions chargées de la lutte contre

l’esclavage et autres formes de travail forcé renforcées
- Les initiatives pour l’allégement des tâches  et la promotion

d’emplois rémunérateurs et décents pour les femmes
renforcées

- Capacités des artistes et artisans renforcées
- Politique de l’emploi élaborée
- Capacités de mise en uvre du plan national d’action de

lutte contre le travail des enfants renforcées

promotion de l’emploi
UNICEF :  mise en place mécanismes de suivi du travail
forcé et pire forme de travail des enfants ;  renforcement
capacité d’élaboration du cadre légal , ;réinsertion socio-
économique des victimes de l’esclavage et pire forme de
travail; appui aux initiatives d'allégement des tâches des
femmes et promotion d'AGR
UNIFEM: appui institutionnel, promotion de l’emploi
féminin
OMS: formation des agents de santé; renforcement des
capacités des structures de gestion des ressources
humaines, des écoles de santé publique et des agents de
santé communautaire
FAO : promotion de l’emploi agricole
ONUDI : appui  au PIN
UE, Lux  Développement, Suisse : appui à l’

UNICEF                    550.000

UNICEF                    300 000
UNIFEM:                     98.000

OMS                         100.000

FAO                          480.000
UNICEF                      75 000

Sous – total  Effet  UNDAF  3. 2                                                                                                                                                                                                                                    19  403  000

EFFETS UNDAF  3.3
Démocratie, Etat de droit et Paix consolidés

EFFETS PP EXTRANTS /PRODUITS PP
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Sous – total  Effet  UNDAF  3. 3                                                                                                                                                                                                                                  5 080 000

3.3.1 Un environnement plus propice à la consolidation de la
paix, à l’exercice de la démocratie et au respect des Droits de
l’Homme

• Capacités nationales et locales de prévention et de gestion des
conflits renforcées ;

• Système national de protection des réfugiés et d'assistance aux
personnes déplacées ou rapatriées plus performant;

• Systèmes de communication, d'information et de formation civique
renforcés ;

• Capacités des institutions publiques et de la société civile, chargées
de la promotion des principes démocratiques et de la lutte contre la
corruption, renforcées;

• Capacités du système judiciaire, renforcées;
• Capacités des élus et de l'administration parlementaire dans

l'exercice de leurs fonctions, renforcées;
• Capacités des institutions chargées  de la promotion du dialogue

social, renforcées;

UNICEF: formation gestion conflit; fourniture équipement
logistique; renforcement capacités des médias ;
renforcement capacité parlement des jeunes ;  appui aux
ONGs et à la chefferie traditionnelle; renforcement des
capacités de la société civile en promotion et protection
des droits de l'enfant et de la femme ;
appui au système judiciaire et aux radios rurales.
UNFPA : renforcement des capacités des structures
étatiques et de la société civile pour la promotion des
droits favorables à l’égalité/équité de genre
PNUD: récupération des armes ;Appui au comité du
dialogue social, à RURANET/CID ; Appui au PARJ ;Appui
à la mise en oeuvre des  recommandations du forum
d’Agadez ; Appui aux élections . Appui à la consultation
sectorielle sur la justice.
OMS : renforcement des capacités de gestion des
problèmes de santé liés aux catastrophes. HCR:
assistance aux réfugiés et déplacés
CEA : Renforcement de capacité en gouvernance
(préparation des standards, formation et dissémination)
UNESCO : appui à RURANET/CID
e :appui aux élections
UE- Franc- Belgique-Canada- USA : appui aux élections

FAO: appui aux radios rurales

UNICEF                         850 000

3.3.2  Processus de décentralisation renforcé • Capacités des élus locaux renforcées dans les domaines suivants :
plans et budgets de développement locaux, mobilisation de
ressources, gestion des institutions.

• Capacités de gestion des institutions décentralisées, renforcées
• Systèmes de communication de proximité renforcés
• Systèmes locaux d’informations statistiques renforcés
• Capacités d’intervention des organisations non gouvernementales et

des communautés à la base, renforcées
• Capacités de participation des femmes et des jeunes aux institutions

décentralisées renforcées

PNUD : formation des élus ;appui à élaboration des plans
de développement locaux; appui à la consultation sur la
décentralisation; appui aux radios de proximité
FENU : :appui au PADL (infrastructures et équipement ;
micro crédit ; micro réalisations ;formation)
UNICEF :renforcement des capacités (institutions locales,
ONG) et appui à la création de radios de proximité.
FAO :  appui aux radios de proximité
OMS : renforcement des capacités des structures de
santé décentralisées et des ONG/associations du secteur
de la santé
UNFPA : Renforcement des capacités de participation
politique des femmes, sensibilisation à l’importance à
l’importance de la participation politique des femmes
UE; Belgique; France; Canada; USA ; Danemark : appui
au processus de décentralisation
SNV-Africare-ACMAD-ICRISAT: appui aux radios de
proximité

CEA/AO               200.000

FENU                1.000.000

UNICEF            1.250.000

FAO                     480.000
OMS                    100.000

UNFPA              1 200 000
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IMPACT :
Conditions de vie des groupes vulnérables et des pauvres améliorées de manière durable
EFFETS UNDAF 3. 4
Environnement mieux préservé et gestion des ressources naturelles, améliorée.
EFFETS PP EXTRANTS /PRODUITS PP ROLE DES PARTENAIRES RESSOURCES:
3. 4.1 Institutions de gestion de l’environnement plus performantes • Capacités nationales en matière de conception, de mobilisation de

ressources et de mise en uvre des politiques et programmes sur
l’environnement, renforcées

• Capacités des Commissions Foncières renforcées
• Bonnes pratiques dans le domaine de l’environnement, vulgarisées à

la base.
• Capacités des collectivités locales, des OCB, des ONG, du secteur

privé et des services déconcentrés de l’Etat pour la promotion de la
gestion intégrée des ressources en eau (GIRE), renforcées

FAO : Gestion des ressources naturelles ; appui aux
institutions de gestion de l’environnement et au
Code Rural
PNUD :renforcement des institutions suivantes
CNEDD ; CREDD ; Code Rural ; CLEDDD;
Développement  des outils (SIGNER) ; Appui
consultation sectorielle
BM Appui mise en uvre du PAC et au PGRN
UNICEF : appui à la vulgarisation des bonnes
pratiques à la base ; renforcement des capacités des
collectivités locales et des ONGs ;
OMS : renforcement des capacités des structures de
la santé liée à l’environnement.
ICRISAT ; INRAN ; OMM ; ACMAD ; CILLS ;
AGHRYMET ; ITALIE; SUISSE; FRANCE;UE :
appui à la GRN et à la gestion de l’Environnement.

FAO                      480.000

PNUD                3.000.000

UNICEF               144.000

OMS                    250.000

Sous – total    Effet  UNDAF  3. 4                                                                                                                                                                                                                                3  874 000
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Total Domaine de coopération  III                                                                                                                                                                                                  201 239 300

MECANISMES  DE  COORDINATION
Mécanisme interne : Groupe de travail « Bonne Gouvernance et Croissance Durable mieux répartie » : Agences leaders CEA/PNUD.
Mécanismes externes : Cadre de Partenariat pour l’Education ;  Comité inter agences de Coordination du PEV (CIC / PEV) ;  Comité technique de Revue des dépenses publiques ;  CTEA et CNEDD.
MODALITES DE PROGRAMMES  :
Synergie – Complémentarité

IMPACT :
Conditions de vie des groupes vulnérables et des pauvres améliorées de manière durable
EFFETS UNDAF  3. 5
Droits de la femme et de l’enfant mieux appliqués
EFFET PP EXTRANTS /PRODUITS PP ROLE DES PARTENAIRES RESSOURCES:
3. 5.1 Partenariats pour l’exercice des droits de la femme et de
l’enfant et l'équité de genre, efficaces

Sous – total  Effet  UNDAF   3. 5

• Capacités nationales de mise en uvre des conventions
internationales et des recommandations des sommets mondiaux
relatives aux droits des enfants et des femmes, renforcées

• Cadre légal, juridique, institutionnel et social permettant l’application
de la CDE,  de la CEDEF et de la CIPD, renforcé

• Capacités  des associations et organisations non gouvernementales
de promotion et de défense des droits des enfants et des femmes,
renforcées

• Capacités des services de prévention des abus, violences et
discriminations à l’égard des enfants et des femmes  et d’assistance
aux victimes renforcées (violences familiales, répudiation, mariage
précoce, MGF, enfants en conflit avec la loi, travail des enfants, trafic
des enfants, esclavage, prostitution, etc.)

• Capacités d’intégration de l'approche genre dans les plans et
stratégies de développement renforcées

• Cadre pour la participation des femmes et des jeunes aux processus
de prise de décisions et de gestion, renforcé

UNICEF :renforcement capacité des institutions
étatiques et ONG; appui institutionnel ; appui à la
définition des politiques et plans nationaux ; appui à la
revue et harmonisation des textes nationaux ; appui à
la mise en place des mécanismes de préventions et
de suivi des risques encourus par les femmes et les
enfants ; formation  et appui à la mise en place des
banques  de données ;appui aux instances oeuvrant
pour le genre; promotion de la participation des
femmes et des jeunes .
PNUD :formation des élus pour l’application des
principes de la CEDEF et de la CDE ;
Appui  au   plaidoyer et à la   vulgarisation  des droits
de la femme et de l’enfant ; renforcement des
capacités des femmes au sein des conseils pré-
communaux et communaux des PADL
OMS : renforcement des capacités des services en
lutte contre la discrimination et la violence à l’égard
des femmes et des enfants et des pratiques néfastes
à leur santé.
UNFPA : Renforcement des capacités des structures
luttant contre les discriminations et les violences
fondées sur le genre ; renforcement des capacités et
plaidoyer pour la modification/ratification des lois en
faveur de l’égalité/équité de genre et l’application de
la CIPD, CEDEF ; diffusion des lois et conventions ;
CCC, formation en genre ; promotion de la
participation des femmes et des jeunes.
UNIFEM : appui au développement des réseaux des
femmes et associations féminines.
 CANADA ; SUISSE ; France ; Danemark ; USA :
appui au PARJ et application CIPD, CEDEF, CDE.

UNICEF        2 929.000

BM                   396.300

PNUD              600.000

OMS                200.000

UNFPA            600.000

UNIFEM               9.000
               4 734 300
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RECAPITULATIF DES RESSOURCES DE LA MATRICE DES RESULTATS

Domaines de coopération Montant en $ US Pourcentage  %

Domaine de coopération I : Contribuer à assurer la sécurité alimentaire                   141 287 000              26 %

Domaine de coopération II : Contribuer à assurer l’accès universel aux services sociaux de base                   191 673 000              36 %

Domaine de coopération III : Contribuer à assurer une bonne gouvernance et une croissance durable
mieux répartie

                  201 239 300              38 %

TOTAL GENERAL                    534 199 300            100 %

Equipe de Pays du SNU  Niger                                                           10/10/03


